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RECOMMANDEE


Administration communale


[…]

[…]


[…]

[Lieu], [date]
Opposition à la demande de permis de construire déposée au nom [de …], concernant la construction de […], parcelle […], folio no […]
Mesdames, Messieurs

[Je déclare / Nous déclarons] former opposition au projet mentionné sous rubrique.
Recevabilité

a)
Le délai de mise à l’enquête échoit le […]. La présente opposition est dès lors déposée en temps utile.

b)
(Je suis) Nous sommes voisin(s) direct(s) ou propriétaire(s) d’une parcelle sise dans le voisinage immédiat de la parcelle sur laquelle est prévue la construction litigieuse. (J’ai) Nous avons donc indubitablement la qualité pour agir.

Moyens

1.
La (les) construction(s) envisagée(s) constitue(nt) indéniablement une (des) résidence(s) secondaire(s).
2.
En vertu de l’art. 195 Cst., l’art. 75b Cst. est entré immédiatement en vigueur. La teneur de son premier alinéa, soit « les résidences secondaires constituent au maximum 20% du parc de logements et de la surface brute du sol habitable de chaque commune » est suffisamment précise pour qu’il puisse être considéré comme directement applicable aux décisions d’octroi de permis de construire postérieures au 11 mars 2012. Cela ressort clairement du rapport explicatif concernant l’art. 9 de l’ordonnance sur les résidences secondaires du 22 août 2012. On peut y lire ce qui suit : 

 « L’art. 75 b Cst. est aussi directement applicable, au moins en partie. Notamment, l’art. 75 b, al.1 Cst., qui prévoit la proportion de résidences secondaires rapportées au parc de logements et à la surface brute de plancher utilisée à des fins de logement d’une commune soit limitée à 20%, peut être appliqué directement, avant même l’adoption de la loi d’application prévue à l’art. 75 b, al. 2 Cst. La marge de manœuvre dont dispose les autorités pour interpréter la notion de résidence secondaire ne s’oppose pas non plus à l’application directe du nouvel article. Cette application directe n’est pas davantage empêchée par le fait que l’ordonnance ne peut se référer qu’au parc de logements et non à la surface brute de plancher, les informations nécessaires relatives à cette surface ne pouvant être obtenues dans les délais utiles. La part de 20% est considérée comme atteinte, voire dépassée dès lors que c’est le cas avec un seul des deux paramètres, en l’occurrence le nombre total des logements. »


b)
L’ancien Président du Tribunal fédéral corrobore au demeurant cette opinion d’une manière parfaitement argumentée dans le cadre d’une interview qu’il a accordée à la presse dominicale alémanique du 26 août 2012.

Optionnel
(Je) On produit(s) en annexe copie de cet article de presse, de même que celui publié dans « Le Temps » du vendredi 31 août 2012.

Or de jurisprudence constante, l’autorité administrative applique le droit en vigueur le jour où elle statue (Droit administratif volume II, Pierre Moor et Etienne Poltier, Berne 2011, p. 302). 
L’octroi de permis de construire relatifs à la construction de résidences secondaires dans une commune telle que [COMMUNE] irait ainsi à l’encontre de la nouvelle disposition constitutionnelle. La multiplication de ce type de projets depuis l’entrée en vigueur de l’art. 75b Cst. modifierait de manière irréversible l’environnement et le paysage de [COMMUNE] s’ils devaient se réaliser. 

3.
L’argument de certains selon lequel la notion de résidence secondaire n’a pas encore reçu de définition légale est dénué de toute pertinence. Premièrement, la notion de résidence secondaire qui a cours depuis plus de dix ans est celle définie par l’Office fédéral de la statistique, une résidence secondaire étant un logement dont le propriétaire n’a pas son domicile dans la commune de situation de l’immeuble. Le fait que cette notion ait été remise en question dans le cadre de discussions visant à la mise en œuvre des dispositions d’application ne peut rien y changer. Au demeurant, la définition finalement retenue par le Conseil fédéral à l’art. 2 de l’ordonnance correspond à celle retenue jusqu’ici. 

C’est également en se fondant sur cette notion que le Parlement l’a introduite à l’art. 8 LAT, en vigueur depuis le 01.07.2011 et qui tenait lieu de contre-projet indirect à l’initiative ! La perception par les citoyens de la différence entre résidence principale et résidence secondaire correspond également clairement à cette notion.

4.
Contrairement à ce que d’aucuns soutiennent, le ch. 2 des dispositions transitoires ne signifie pas que l’article constitutionnel ne s’applique pas aux permis de construire délivrés avant le 31.12.2012. 


Le but des dispositions transitoires prévues à l’art. 197 al.2 ch.8 Cst est d’exercer, dans le cadre d’un mécanisme en deux étapes, une pression sur le législateur fédéral afin qu’il adopte dans les plus brefs délais les dispositions d’exécution nécessaires pour compléter les dispositions directement applicables de l’art. 75b Cst. La sanction radicale de la nullité absolue a été retardée au premier janvier suivant l’acceptation du nouvel article constitutionnel afin de laisser aux autorités le temps de trouver des solutions adéquates et pragmatiques pour les demandes de permis de construire publiées avant le 11 mars 2012 (cf. Communiqué de presse du DETEC du 15.03.2012). Au demeurant, les initiants étaient dans l’ignorance absolue quant à la date à laquelle le texte de l’initiative serait soumis au peuple. 


Dans le cadre du communiqué de presse diffusé le 15 mars 2012, le DETEC a clairement indiqué que l’art. 197 al. 2 ch. 8 Cst ne signifie pas que les demandes de permis de construire déposées après l’acceptation de l’initiative mais avant la fin de cette année pourront être acceptées sans problème. Cela serait contraire au but de l’article constitutionnel. 

Le DETEC a ainsi recommandé aux autorités chargées de délivrer les permis de construire de suspendre le traitement des dossiers concernant une demande de permis de construire déposée après le 11 mars 2012, en cas de doute, soit lorsque la demande est susceptible de viser la construction d’une résidence secondaire, ce qui est manifestement le cas en l’espèce. Et ce, jusqu’à l’adoption des dispositions d’exécution.

5.
En tout état de cause, même l’ordonnance sur les résidences secondaires-dont on peut s’étonner au vu des considérations qui précèdent qu’elle n’entrera en vigueur que le 1er janvier 2013-ne serait d’aucun secours au(x) recourant(s) dès lors que la construction envisagée ne répond à aucune des exceptions prévues aux art. 3, 4, 5 ou 8 de l’ordonnance.
(Je) Nous concluons(e) dès lors à ce qu’il vous plaise refuser purement et simplement le permis de construire requis.

Veuillez croire, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de (mes) nos sentiments distingués.


[Nom, prénom]


[Signature]
